
 
 

Lettre du CNAL aux candidats à l’élection présidentielle (dernière version) 

 

 

Monsieur, 

La laïcité garantit la paix civile et nous protège depuis plus d'un siècle des divisions 
communautaires. Au moment où des crises multiples frappent lourdement notre pays, elle est, par 
l'idéal humaniste qu'elle porte, un rempart face aux dérives populistes et à la recherche de boucs 
émissaires. Elle ne doit être en aucune façon instrumentalisée. Aucun républicain ne peut la sacrifier 
sur l'autel de calculs politiciens. À l'inverse, le soutien sans faille des plus hautes autorités de France, 
et en premier lieu celui du chef de l'État doit être apporté à la laïcité qui fonde notre République 
comme son École. 

La laïcité et les manières de la faire vivre ont récemment fait l'objet du rapport Zuccarelli « Laïcité 
et fonction publique », qui souligne le besoin de formation des personnels. Ce rapport demande 
aussi qu'une circulaire ministérielle clarifie le cadre juridique applicable aux accompagnants des 
sorties scolaires. Nous souhaitons savoir si vous seriez favorable à cet encadrement réglementaire, 
et si tel était le cas, nous aimerions connaître l'orientation que vous souhaiteriez lui donner. 

Lieu de transmission des valeurs de la République et de construction de la citoyenneté, de la 
construction de la liberté de conscience et de l'apprentissage de la vie en société, l'Ecole publique a 
besoin de votre engagement plein et entier. Elle se fait un honneur et un devoir d'accueillir chaque 
jeune, quels que soient son origine, son parcours ou son territoire. 

Pour assurer avec succès toutes ces missions, l'école de la République doit donc être la priorité des 
investissements de la Nation. C'est ce que nous attendons du futur président de la République. 

Nous vous demandons donc de vous engager, à prendre les mesures suivantes dès votre prise de 
fonction pour l'École de la République afin de mettre en œuvre la laïcité à l'Ecole publique sur tout 
le territoire pour : 

 Lutter contre les ségrégations scolaires et sociales liées au financement public des écoles et 
établissements privés, qu'ils soient, confessionnels, linguistiques ou « innovants ». 

 Renforcer les modalités d'ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat et 
de l'enseignement à domicile ; cette demande se fonde sur plusieurs rapports faisant état de 
carences pédagogiques nuisibles à l'appropriation des objectifs du socle commun et des 
valeurs de la République. 

  Sortir l'enseignement religieux de l'horaire dédié aux programmes scolaires nationaux en 
Alsace-Moselle, pour le rendre ainsi optionnel pour les familles volontaires. 

 Et plus largement, ouvrir des écoles et des établissements publics sur l'ensemble du territoire 
national, de manière à offrir à tous les élèves la possibilité d'être inscrits dans un 
établissement public garantissant leur liberté de conscience 

   

Comptant sur votre réponse sur ces sujets essentiels, 

Laïquement. 


